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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

énergie nucléaire
Question écrite n° 72302

Texte de la question

M. Jacques Remiller souhaite attirer l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable
sur les risques encourus par les dix-neuf sites de production d'électricité nucléaire d'EDF. En effet, d'après
l'Institut de la protection et de la sûreté nucléaire (IPSN), huit sites sont exposés au risque d'inondation. Cinq
sites ne sont pas assez protégés contre les risques sismiques, d'après l'Institut de radioprotection et de sûreté
nucléaire (IRSN). Et cinq sites au moins ont connu de sérieux incidents au cours des dix dernières années. Au
regard des ces données scientifiques, il lui serait agréable de savoir quelles mesures le Gouvernement compte
prendre pour assurer une meilleure protection de ces sites nucléaires et éviter ainsi des catastrophes
dommageables pour la population.

Texte de la réponse

La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question sur les
risques encourus par les dix-neuf sites de production d'électricité nucléaire d'EDF. La tempête des 26 et
27 décembre 1999 a provoqué l'inondation de certains locaux et l'arrêt automatique des quatre réacteurs de la
centrale nucléaire du Blayais en Gironde. Cet incident, classé au niveau 2 de l'échelle INES (qui en comporte 7),
est le plus sérieux que les centrales nucléaires françaises aient connu en matière d'inondation. Il n'a eu aucune
conséquence, ni sur la santé publique, ni sur l'environnement, mais a mis en évidence la nécessité de
réexaminer la protection des centrales nucléaires en matière d'inondation. L'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) a
ainsi demandé à EDF, dès mars 2000, de faire un état des lieux pour toutes les centrales nucléaires, d'engager
une réévaluation complète du risque d'inondation auquel elles sont exposées et de définir les protections
additionnelles à mettre à oeuvre. EDF a mis en place un plan d'actions en conséquence. Les travaux
nécessaires ont été planifiés en tenant compte de la sensibilité des sites aux risques d'inondations et doivent
être achevés avant la fin de l'année 2007. Notamment, la construction ou la réhausse de digues ont été
réalisées au Blayais et à Fessenheim et ont été engagées pour améliorer la protection de Belleville et du Bugey.
L'ASN contrôle la mise en oeuvre par l'exploitant de ces actions. Concernant le risque sismique, l'ASN demande
que la possibilité d'occurrence d'un séisme soit prise en compte dès la conception des centrales nucléaires : une
centrale nucléaire doit faire face sans conséquences pour la population ou l'environnement aux séismes
pouvant se produire dans la région où elle est implantée. Le niveau de risque sismique pris en compte est de
plus réévalué, selon le progrès des connaissances, lors des réexamens périodiques de sûreté des réacteurs,
réalisés par l'exploitant à la demande de l'ASN tous les dix ans, et qui visent à rapprocher le niveau de sûreté
des réacteurs existants de celui des réacteurs les plus récents. Par ailleurs, et il s'agit là d'une démarche très
poussée en France, l'ASN demande à EDF d'effectuer des contrôles pour s'assurer que les centrales nucléaires
sont effectivement conformes à leurs exigences de conception, notamment en ce qui concerne la tenue au
séisme. L'ASN veille à ce que les anomalies détectées à l'occasion de ces contrôles et pouvant avoir des
conséquences en matière de sûreté soient corrigées dans des délais adaptés à leur degré de gravité.
L'exploitant, pour chacun de ces écarts, propose et justifie des solutions de traitement. Lorsque les délais de
remise en conformité proposés sont jugés trop longs, l'ASN fixe par une décision des délais plus courts. Ces
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décisions sont rendues publiques sur le site internet de l'ASN.
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